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• La volonté politique est la clé du décollage et de la croissance à long
terme : sans la combinaison des efforts des pays pauvres et de la
communauté internationale, ces pays ne sortiront pas du cercle vicieux
de la pauvreté.

• Des politiques financières erronées peuvent conduire à la chute de
l’épargne et à sa mauvaise allocation et, par suite, bloquer la croissance.

• L’ouverture commerciale renforce non seulement la croissance mais
aussi l’efficacité des autres politiques économiques.

• L’éducation de base est une condition préalable du décollage, de même
que, par la suite, la formation d’une main-d’œuvre qualifiée est l’une des
clés de la croissance à long terme.

• Les différentes politiques de promotion de la croissance à long terme sont
complémentaires : des erreurs dans un domaine peuvent réduire à néant
les efforts consentis par ailleurs.
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Le Centre de Développement s’efforce, dans ses activités de recherche,
d’identifier et d’analyser les problèmes qui vont se poser à moyen terme,
dont les implications concernent aussi bien les pays Membres de l’OCDE
que les pays non membres, et d’en dégager des lignes d’action pour
faciliter l’élaboration de politiques adéquates.

Les Cahiers de politique économique présentent sous une forme concise,
facile à lire et à assimiler, les résultats des travaux de recherche du Centre.
De par sa diffusion rapide, large et ciblée, cette série est destinée plus
particulièrement aux responsables politiques et aux décideurs concernés
par les recommandations qui y sont faites.



Quelles politiques pour un décollage économique ?

Table des matières

Introduction............................................................................................................... 5

Y-a-t’il rattrapage de pays développés par les pays en développement ? ............... 6

Les facteurs de la croissance dans les pays en développement ............................... 10

Quelles politiques pour favoriser le décollage des pays pauvres ? .......................... 18

Conclusion................................................................................................................. 31

Notes et références .................................................................................................... 32

Bibliographie ............................................................................................................. 34



Introduction

Depuis deux ou trois décennies, la question du développement de ce qu’il était
convenu d’appeler, pendant la guerre froide, le « tiers monde » a été radicalement
modifiée par la montée en puissance des économies émergentes. Concernant au
départ un petit nombre de pays, ce décollage économique a fait tâche d’huile, par effet
de contagion en Asie tout d’abord, puis dans les années 90, dans quelques pays
d’Amérique latine. Tous ces pays participent maintenant de manière significative au
mouvement de globalisation et de renforcement des interdépendances dans l’économie
mondiale. Ce constat, qui peut rendre optimiste en ce qui concerne la dynamique de
la croissance mondiale dans les deux ou trois décennies à venir, amène toutefois deux
interrogations fondamentales.

La première concerne le rythme futur de la croissance des économies émergentes :
pourront-elles progresser encore longtemps au rythme extrêmement rapide qu’elles
ont connu depuis leur décollage ? Cette croissance, qui traduit pour l’essentiel un
rattrapage des économies avancées, n’est-elle pas par nature appelée à ralentir dans
un avenir plus ou moins proche ?

Bien entendu, d’autres pays prennent le relais, de telle sorte que la croissance
de l’économie mondiale pourrait être alimentée pendant encore plusieurs décennies
par le décollage successif d’un nombre croissant d’économies. Mais cette hypothèse
renvoie à une seconde grande interrogation : combien de pays en développement sont-
ils appelés à émerger ? N’est-il pas optimiste de supposer que, à terme, même les pays
africains les plus pauvres décolleront, de telle sorte que la notion même de « pays en
développement » serait appelée à s’effacer ?

Le présent Cahier de politique économique repose sur un important programme
d’investigations sur la croissance à long terme mené par le Centre de Développement
depuis 1993. Il tire également les leçons du développement considérable qu’a connu
l’analyse de la croissance depuis la fin des années 80, et vise à apporter quelques
éléments de réponse à ces questions1. L’attention sera portée principalement sur
l’avenir des pays pauvres. Autant l’expérience historique ne laisse pas beaucoup de
doutes sur la dynamique de la croissance des économies émergentes, qui sont
appelées dans les années à venir à poursuivre leur processus de rattrapage, autant il
est difficile de prévoir quel sera l’avenir des économies qui n’ont pas encore émergé.
Personne ou presque n’était capable dans les années 50 et 60 d’envisager les succès
futurs de l’Asie. Peu d’observateurs étaient capables entre les deux guerres mondiales
de prévoir l’émergence économique du Japon. La liste des erreurs de prévision en la
matière est longue, et intègre d’ailleurs également des erreurs par excès d’optimisme :
le Ghana — ou “Gold Coast” dans les années 50 — était promis à un brillant avenir,
de même que l’Ouganda, la « perle de l’Afrique ». On peut citer encore l’Argentine,
qui était considérée au début du siècle comme un pays émergent au même titre que
l’Australie, le Canada et la Nouvelle-Zélande. En fait, ces erreurs sont bien



compréhensibles : le décollage d’une économie est intrinsèquement une discontinuité,
une rupture qu’aucun modèle de projection fondé sur l’expérience passée ne peut
prévoir.

Le décollage n’est pas pour autant un phénomène aléatoire. Il est influencé de
manière décisive par les politiques et les attitudes des gouvernements en place, de
même que par l’environnement international. Il n’est donc pas vain d’analyser les
facteurs qui peuvent constituer un terrain favorable au décollage économique, ni
d’espérer que des progrès dans les politiques menées par les pays pauvres les fassent
accéder au processus de développement économique. Il faut cependant savoir rester
modeste, et se souvenir que tout ce que l’on peut faire, c’est accroître ou, au contraire,
réduire la probabilité du décollage. Le décollage lui-même dépendra toujours de
facteurs historiques, géopolitiques et humains que l’on ne peut pas prévoir.

Après avoir analysé l’expérience passée des pays en développement en matière
de rattrapage des pays avancés, nous examinerons les facteurs qui permettent de
rendre compte de leur croissance. Les leçons tirées de ces expériences et de ces
analyses nous permettront alors de nous interroger sur les conditions du décollage des
pays pauvres.

Y-a-t’il rattrapage des pays développés par les pays
en développement ?

Des économies « émergentes » de plus en plus nombreuses

L’histoire économique depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale a montré
que le décollage était possible, à partir de situations initialement critiques. Cela a
apporté un net démenti au pronostic pessimiste, émis assez souvent par le passé, à
l’égard des possibilités de rattrapage dans le monde en développement. La pénurie
de ressources naturelles et la surpopulation ont été autant de facteurs qui ont amené
des auteurs comme Myrdal (1968) à qualifier de « drame asiatique » les perspectives
de croissance dans les pays de cette région. Or, alors que ces économies ont fait
preuve d’un potentiel de croissance exceptionnel, des régions comparativement
riches en ressources naturelles (Amérique latine, Afrique ou Moyen-Orient) n’ont
pas réussi à décoller pendant la même période.

Le premier exemple de décollage qui vient à l’esprit est celui du Japon qui, après
les destructions subies lors de la Seconde Guerre mondiale, avait un niveau de revenu
par habitant comparable à celui du Brésil, plus de trois fois inférieur à celui de
l’Argentine et neuf fois inférieur à celui des États-Unis2. Depuis, le Japon n’a cessé
de croître, pour dépasser l’Argentine en 1966, et atteindre un PIB par habitant
équivalent à 90 pour cent de celui des États-Unis en 1991. Certes, le cas japonais peut



paraître un peu particulier, dans la mesure où ce pays avait déjà amorcé sa croissance
industrielle entre les deux guerres. Toutefois, l’expérience japonaise a été reproduite,
avec bien entendu un certain nombre d’années de retard, par d’autres pays d’Asie de
l’Est, la Corée3 et le Taipei chinois4 notamment. Ainsi ces deux pays, qui avaient un
niveau de PIB par habitant comparable ou inférieur à la Côte d’Ivoire et au Ghana
en 1950, les ont largement dépassés (avec un PIB par habitant près de dix fois
supérieur au début des années 90), ont dépassé l’Argentine au milieu des années 80,
et se situent au début des années 90 à 50 pour cent du niveau américain. Le décollage
plus récent de pays comme la Tunisie et la Thaïlande, qui avaient un niveau de PIB
par habitant comparable à la Côte d’Ivoire et au Ghana en 1950, mais respectivement
près de trois et quatre fois supérieur en 1990, atteste du fait que ces expériences
peuvent se reproduire dans d’autres pays.

Plus récemment encore, les réformes économiques profondes menées en Chine,
en Inde et au Viêtnam dans les années 80 et au début des années 90 portent déjà leurs
fruits. Elles ont permis à ces pays d’atteindre des taux de croissance remarquables,
montrant une fois de plus que le recours aux mécanismes de marché et la volonté
politique de promouvoir la prospérité économique sont des ingrédients décisifs du
décollage économique.

Le cas de ces pays qui se sont placés sur une trajectoire de rattrapage des
économies développées ne doit pas masquer toutefois les problèmes de faible
croissance auxquels sont encore confrontés bon nombre de pays en développement.

L’absence d’une convergence mondiale des revenus

Les progrès effectués récemment dans la disponibilité de données internationa-
les comparables ont permis de tester l’existence d’une tendance de convergence
globale des économies entre elles. La question de la convergence présente des enjeux
importants sur le plan de la politique économique, puisque l’objectif ultime d’une
politique de développement est de promouvoir le rattrapage des économies développées
par les pays pauvres. La présence d’une tendance de convergence globale augmente
la confiance dans les mécanismes du marché comme levier du développement
économique. En revanche, l’absence d’une tendance de convergence révèle l’existence
de blocages structurels de la croissance et incite à réfléchir sur les politiques à mettre
en place pour surmonter les dysfonctionnements éventuels des mécanismes de
marché.

Les figures 1 et 2 permettent de se faire une première idée de l’existence d’une
tendance de convergence globale des économies sur une longue période commençant
au début du siècle. Elles ont été élaborées à partir des données de comparaison
internationale réunies par Maddison (1995) et illustrentl’évolution du PIB par
habitant de différents pays ou groupes de pays par rapport au PIB par habitant du



groupe des « pays neufs » (États-Unis, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande). Ce
groupe de pays a eu le niveau le plus élevé de PIB par habitant dès le début et tout
au long du siècle, et constitue donc un repère naturel pour l’étude de la convergence.

Ces données comparatives permettent d’identifier deux catégories de pays et de
distinguer deux sous-périodes pour l’étude de la convergence. La figure 1 regroupe
les pays, ou ensembles de pays, qui réussissent à se placer sur une trajectoire de
rattrapage des économies à revenu élevé. Ce rattrapage ne s’amorce toutefois que
dans la seconde moitié du siècle, et il apparaît par vagues successives : Japon et
Europe occidentale, Europe du Sud, Asie émergente, Chine.

Figure 1. Evolution du rapport PIB par habitant/ PIB par habitant (pays neufs)

En revanche, les pays regroupés sur la figure 2 ne réussissent pas leur décollage
économique. Un cas particulièrement intéressant est celui des pays d’Amérique latine
qui, n’étant pas directement impliqués dans les deux conflits mondiaux, maintiennent
leur position relative tout au long de la première moitié du siècle. A la différence
cependant de l’Europe occidentale et du Japon, ces pays adoptent dès l’après-guerre
des stratégies de développement introverties et ne parviennent pas à amorcer un
décollage économique après 1950. Les graves distorsions provoquées par ces
politiques ont même entraîné un déclin relatif, nettement visible à partir des
années 70. Le groupe des pays d’Europe de l’Est constitue un deuxième exemple de
décollage manqué en raison d’une politique économique erronée. Ces pays ont connu
un décollage précoce à partir des années 30, qui a été consolidé sur la période
1950-70 par la mobilisation extraordinaire de facteurs opérée par le système
d’économie centralisée. L’épuisement du potentiel de ces politiques a toutefois
entraîné un effondrement de la croissance, ramenant ces pays à un niveau comparable
à celui de l’Amérique latine vers le début des années 90.

Figure 2: Evolution du rapport PIB par habitant / PIB par habitant (pays neufs)

Les deux derniers groupes des pays d’Afrique et de l’Asie du Sud5 partent de
conditions initiales comparables à celles des pays de l’Asie de l’Est et de la Chine.
Ils connaissent une stagnation économique analogue jusqu’en 1970 mais, contrairement
à ces derniers pays, ils ne réussissent pas à amorcer par la suite leur décollage
économique. Le cas le plus saisissant est celui de l’Afrique qui, malgré son faible
niveau de revenu initial, connaît une régression absolue.

On peut donc identifier deux catégories de pays qui ont suivi des trajectoires
bien différentes, de décollage ou de régression. Cette situation n’est pas simplement
le résultat mécanique des politiques économiques menées dans les différents pays,
même si ces politiques ont un impact sur la croissance à long terme. Elle suggère aussi



l’existence de bifurcations dans les trajectoires de croissance, qui pourraient être
associées à des « équilibres multiples ». Une telle hypothèse est connue depuis
longtemps dans la théorie du développement à travers le concept de « piège de
pauvreté ». En pratique, ces situations peuvent contribuer à la formation de « clubs
de convergence » regroupant, d’une part, les économies qui rattrapent les économies
développées et, d’autre part, les économies qui sont bloquées dans le « mauvais
équilibre » de faible croissance, ou de « piège de pauvreté ».

Les facteurs de la croissance dans les pays en développement

Le rôle de l’épargne et de l’investissement

Les travaux fondateurs de l’analyse de la croissance menés notamment sur le
plan théorique par Solow (1956) et, sur le plan empirique, par Denison (1967),
permettent un premier diagnostic sur les causes de la croissance ou du retard d’une
économie. En général, les calculs menés montrent qu’une proportion considérable de
la croissance observée ne s’explique ni par l’accumulation du capital, ni par la
croissance de la population active. De plus, selon cette approche, seuls des progrès
dans la productivité des facteurs peuvent justifier à long terme une persistance de la
croissance du produit par habitant.

Le raisonnement qui précède ne vaut bien entendu que pour le très long terme,
et n’est de ce fait pas nécessairement contradictoire avec l’existence d’un rôle moteur
de l’investissement dans la croissance actuelle des économies émergentes, qui sont
à mi-parcours d’un long processus de rattrapage par rapport aux pays développés.
D’après les estimations courantes sur la vitesse de convergence6, il faudrait quand
même en moyenne au moins trois décennies à un pays pauvre en phase de décollage
pour parcourir la moitié du chemin qui le sépare des pays avancés. Le moteur de la
croissance observée au cours des deux à trois dernières décennies dans les économies
émergentes pourrait donc résider simplement dans les efforts d’investissement
accomplis par ces pays, plutôt que dans des politiques spécifiques conduisant à des
gains de productivité. Les conditions de la transposition de l’expérience des
économies émergentes à d’autres pays en développement seraient alors assez
facilement identifiées. En revanche, si l’on en croit la théorie traditionnelle de la
croissance, ce moteur serait appelé à ralentir progressivement, ce qui inciterait à une
grande prudence dans les projections de croissance future des économies émergentes.
Autrement dit, ces économies ne pourront probablement pas connaître au cours des
prochaines décennies un rythme de croissance comparable au rythme actuel.



Faire la part des choses entre ce qui est dû à un processus de rattrapage
imputable à l’accumulation du capital, et ce qui résulte d’un progrès technique dont
les causes resteraient à identifier est donc une première étape indispensable dans
l’explication des performances de croissance des pays émergents, tout comme pour
la réflexion sur la croissance future des pays en développement.

A ce propos, des travaux récents menés sur la croissance en Asie de l’Est
tendent à privilégier nettement la thèse du rattrapage par accumulation du capital7.
Comme le montre le tableau 1, ces pays ont pour la plupart connu des taux d’épargne
et d’investissement très élevés, qui ont atteint 30 à 40 pour cent du PIB en Chine, dans
la République de Corée, en Indonésie, en Malaisie, à Singapour et en Thaïlande.

Tableau 1. Investissement brut en pourcentage du PIB

1970 1993 1970 1993

Chine 28 41 Asie du Sud 16 23
Corée 24 34 Afrique subsaharienne 21 16
Indonésie 16 28 Afrique du Nord-
Malaisie 22 33 Moyen Orient 19 28
Singapour 39 44 Amérique Latine 22 20
Thaïlande 26 40

Source : Banque mondiale (1995)

Ces performances en matière d’investissement sont nettement supérieures à
celles observées dans les autres pays en développement, où les taux d’investissement
ont rarement dépassé en moyenne les 20 pour cent au cours des trois dernières
décennies8. De ce point de vue, la croissance de l’Asie de l’Est ne serait pas
« miraculeuse », mais résulterait simplement de leurs efforts d’investissement. Dix
points d’investissement supplémentaires peuvent en effet susciter un supplément de
croissance du produit par habitant de l’ordre de deux points, ce qui est considérable.

Cette thèse présente une part de vérité indéniable. Il est certain que si l’Asie de
l’Est avait connu les mêmes taux d’investissement que l’Afrique subsaharienne
depuis les années 60, il n’y aurait pas eu de miracle de l’Asie de l’Est. Mais ce constat
ne suffit pas comme explication des origines de l’émergence des pays asiatiques, ni
comme recommandation de politique économique pour les autres pays en
développement candidats au processus de décollage. En effet, il importe de comprendre
pourquoi les pays émergents ont connu des niveaux d’investissement aussi élevés
comparés aux autres pays en développement. Une partie de l’explication réside dans
une meilleure rentabilité du capital, associée à des progrès de productivité des



facteurs. Il est, de ce point de vue, un peu artificiel de dissocier complètement la
croissance due à l’accumulation du capital et celle due aux progrès de productivité.
Une autre partie de l’explication réside dans la disponibilité de l’épargne : en
moyenne, ces pays ont réussi à investir massivement sans enregistrer pour autant des
déficits extérieurs récurrents, c’est-à-dire sans recourir de manière structurelle à
l’épargne étrangère pour financer leurs investissements. Dans un monde où la
mobilité des capitaux est imparfaite, et en tout cas où les investisseurs potentiels
évitent les économies présentant des risques macro-économiques graves, la disponibilité
d’une épargne nationale abondante est certainement le meilleur gage de dynamisme
de l’investissement. Du reste, la concomitance qui peut exister entre le financement
extérieur et la croissance ne doit pas faire illusion, car on ne peut pas l’interpréter
comme une relation causale de l’un vers l’autre.

Les deux explications mentionnées précédemment renvoient à plusieurs facteurs
favorables, dont certains sont liés à des caractéristiques indépendantes des politiques
menées — telles que, par exemple, des traits culturels propices au développement de
l’épargne — mais il reste que les performances en la matière peuvent être profondément
influencées par les politiques menées.

L’environnement économique résultant de la politique macro-économique a un
impact sur les comportements d’investissement. Tout d’abord, la faiblesse de
l’épargne d’une économie est presque toujours liée à la faiblesse de l’épargne du
secteur public et, par conséquent, une politique budgétaire saine est une condition
préalable à toute croissance soutenable à long terme. Des dépenses publiques
excessives peuvent décourager l’investissement et ce, quel que soit leur mode de
financement. Si elles se traduisent par une fiscalité confiscatoire, cela pèse sur la
rentabilité de l’investissement. Si elles conduisent à un déficit public, il en résulte un
effet d’éviction de l’investissement privé sur le marché des capitaux. La politique
monétaire peut avoir aussi une influence sur la croissance dans la mesure où une forte
inflation créera un climat d’instabilité macro-économique peu propice à l’épargne et
à l’investissement. D’une manière générale, comme le montre de manière systématique
une étude récente sur l’Amérique latine9, l’instabilité macro-économique associée
aux déficits publics et à l’inflation crée un environnement défavorable à la croissance.
L’étude de la Banque mondiale sur le « miracle » de l’Asie de l’Est10 montre
également que des politiques macro-économiques saines ont constitué un élément clé
du succès des économies de cette région. A contrario, les échecs de la croissance en
Afrique sont souvent imputés par la même Banque mondiale à une gestion défectueuse
des politiques macro-économiques11.



Le rôle du système financier

Les politiques d’intervention sur le système financier peuvent exercer également
un impact direct important, positif ou négatif, sur l’accumulation du capital. C’est
en effet à travers le système financier que se forme l’épargne, et que celle-ci est
allouée — de manière plus ou moins efficace — aux différents projets d’investissement.
L’efficacité du système financier est par conséquent un élément essentiel à prendre
en compte dans l’explication des performances de croissance des pays émergents.
Certes, ces pays n’ont pas des systèmes financiers totalement efficaces, comme le
montre par exemple l’étude menée par le Centre de Développement sur le Taipei
chinois12. Mais ils ont des systèmes financiers qui ont fonctionné d’une manière
relativement satisfaisante en drainant un volume d’épargne considérable vers les
investissements productifs. L’histoire récente de l’Amérique latine et de l’Afrique a
montré à l’inverse que des politiques gouvernementales inappropriées pouvaient
exercer un effet défavorable de grande ampleur sur le système financier et, partant,
sur l’épargne et sur l’investissement. Plus le capital est rare et plus son gaspillage
présente un coût d’opportunité élevé pour la collectivité. Il est par conséquent
facilement compréhensible que les dysfonctionnements du système financier aient
souvent affecté de manière considérable les performances économiques de ces pays.

Un exemple de politiques gouvernementales défavorables au bon fonctionne-
ment du système financier, qualifiées souvent de politiques de « répression financière »,
est fourni par l’étude du cas de l’Argentine menée par le Centre de Développement13.
A l’instar de nombreux pays d’Amérique latine, l’Argentine a pratiqué pendant
longtemps une politique financière interventionniste, se traduisant notamment par de
graves distorsions dans la rémunération et l’allocation de l’épargne. Cette intervention
a culminé entre 1945 et 1957, avec l’instauration d’une gestion directe de tous les
dépôts bancaires par la Banque centrale et la manipulation des taux d’intérêt. Bien
que cette politique ait été un peu assouplie à partir de 1957, les taux d’intérêt réels
sur les dépôts sont restés négatifs jusqu’à la tentative de libéralisation financière de
1976. Les distorsions créées dans le système financier ont été de plus aggravées par
les conséquences de la forte inflation, puis de l’hyperinflation, sur le système des prix.
Un autre exemple, caractéristique des comportements observés en Afrique, est celui
du Sénégal14, où le gouvernement a poussé la grande majorité des banques à financer
de manière abusive des emprunteurs insolvables, qu’il s’agisse de particuliers liés au
gouvernement ou d’entreprises publiques mal gérées. Ces comportements ont, là
encore, conduit à un gaspillage des ressources financières et en dernier ressort à une
grave crise d’insolvabilité du système bancaire, qui ont nui gravement à l’épargne et
à l’investissement.

Dans certains cas, il est possible de revenir assez rapidement en arrière, la
libéralisation financière renversant les effets négatifs de la répression financière
antérieure. Cela a été le cas en Tunisie15, quand ce pays a mené une politique de



libéralisation ambitieuse à partir de la fin des années 80. Mais il n’en va ainsi que si
le système financier a conservé des structures à peu près viables. Dans le cas du
Sénégal, par exemple, c’est tout le système financier qui est à reconstruire, et des
mesures de libéralisation n’y suffiront pas. L’exemple de l’échec de la libéralisation
financière en Argentine, en Uruguay et au Chili en 1976-77 est là aussi pour rappeler
que de telles mesures ne peuvent être efficaces que dans un environnement macro-
économique stabilisé.

Le rôle de l’ouverture commerciale

Même si l’accumulation du capital rend compte d’une part importante de
l’écart de croissance entre les pays qui ont décollé, notamment en Asie de l’Est, et les
autres pays en développement, elle ne saurait tenir lieu d’explication unique. Ces
pays ont aussi opéré dans le même temps un rattrapage technologique indéniable.
Cela est bien montré, par exemple, dans l’étude du Centre de Développement sur le
Taipei chinois16, où l’on a observé un rattrapage régulier de la productivité globale
des facteurs américaine. Depuis le milieu des années 80, ce phénomène s’est même
accéléré, avec l’apparition de gains de productivité plus rapides que ceux que l’on
pourrait attribuer à un simple phénomène de rattrapage, et qui sont dus pour une large
part aux investissements en recherche et développement et en éducation supérieure
opérés par cette économie.

Ce phénomène de rattrapage est confirmé aussi par des calculs menés par la
Banque mondiale17, qui montrent clairement que les pays d’Asie de l’Est ont connu
des progrès de productivité globale des facteurs entre 1960 et 1990 à un rythme de
1 à 2 pour cent par an, comparables; et même dans de nombreux cas supérieurs; à
ceux enregistrés aux États-Unis (d’environ 1 pour cent par an). A l’inverse, les pays
africains et la majorité des pays latino-américains18 ont connu en moyenne une
détérioration de leur productivité globale des facteurs, ce qui veut dire qu’ils n’ont
probablement opéré aucun rattrapage technologique au cours de cette période.

Ces observations, tout comme les développements récents de l’analyse de la
croissance, suggèrent que les politiques menées peuvent exercer une influence
durable sur la croissance, par l’intermédiaire du rattrapage technologique. S’agissant
de comprendre les performances relatives de l’Asie de l’Est par rapport aux
continents latino-américain et africain, la responsabilité de la politique commerciale
est sans doute un élément essentiel à prendre en compte.

L’ouverture d’une économie à l’extérieur est en effet le meilleur gage de sa
capacité à tirer parti des progrès technologiques réalisés dans les pays avancés, que
ce soit à travers l’importation de biens d’équipements et d’intrants ou à travers la
familiarisation avec les nouveaux produits offerts sur le marché international. Ainsi,
l’étude sur le Taipei chinois montre une capacité remarquable de cette économie à



capter le progrès technique étranger, qui n’est pas indépendante de son ouverture
précoce au commerce international. Par comparaison, l’Argentine, dont le degré
d’ouverture commerciale s’est effondré entre 1930 et 1950 à la suite de la mise en
place de politiques protectionnistes, pour ne remonter qu’à partir de la fin des
années 80, fournit un exemple des effets négatifs des politiques protectionnistes sur
la capacité d’une économie à tirer parti du progrès technique étranger. Jusqu’au
début des années 30, ce pays le capte totalement et presque immédiatement. Entre les
années 30 et les années 60, il n’en capte plus qu’une partie, ou alors avec un retard
de plusieurs années. Entre les années 70 et les années 90, il n’en capte plus du tout.

Pour des économies de petite taille, l’ouverture extérieure est aussi le seul
moyen pour les entreprises d’accéder à un marché de grande taille, ce qui est une
nécessité pour améliorer l’efficacité technique de la production en bénéficiant des
effets d’économie d’échelle. Dans le même ordre d’idées, l’ouverture extérieure est
également indispensable pour assurer le développement de comportements
concurrentiels de la part des entreprises. L’étude sur le Sénégal fournit un bon
exemple, typique à cet égard de la situation de bon nombre de pays africains, d’une
économie dont la taille est insuffisante pour assurer une échelle efficace de la
production manufacturière, et où la politique protectionniste pratiquée jusqu’au
début des années 90 a entravé toute perspective de développement industriel.

Les travaux comparatifs sur le rôle de l’ouverture commerciale dans la
croissance sont nombreux19, et permettent dans une certaine mesure de généraliser
les observations précédentes, malgré la difficulté qu’il y a à construire des indicateurs
d’ouverture commerciale fiables et comparables d’un pays à un autre. L’étude de
Sachs et Warner (1995), qui propose un indicateur composite d’ouverture commerciale,
est à cet égard intéressante, et confirme la thèse selon laquelle une économie fermée
sur l’extérieur ne peut pas se développer rapidement. Maddison (1995) aboutit à la
même conclusion, après examen de l’évolution de la croissance mondiale depuis
1820.

L’ouverture extérieure doit cependant être complétée par un ensemble d’autres
mesures de politique économique qui assurent un environnement propice à une
croissance fondée sur l’intégration à l’économie mondiale. En particulier, l’ouverture
extérieure doit s’accompagner de politiques qui assurent la compétitivité d’une
industrie manufacturière naissante, faute de quoi l’économie ne pourra pas
s’industrialiser, ce qui remettra en cause ses chances de rattraper les pays avancés.
Là encore, les études par pays menées récemment au Centre de Développement
fournissent plusieurs exemples riches d’enseignements.

La croissance du Taipei chinois, comme celle des autres économies émergentes
d’Asie de l’Est, a reposé sur le développement d’industries manufacturières
compétitives sur les marchés internationaux. La politique de change a joué un rôle
décisif à cet égard, non seulement en évitant toute surévaluation du taux de change



réel, mais également en assurant sa stabilité. En Tunisie, l’ouverture commerciale
pratiquée depuis le milieu des années 80 a été accompagnée d’une politique de change
réaliste qui a permis le développement de l’exportation industrielle de biens intensifs
en main-d’œuvre, comme les produits de l’industrie textile ou l’habillement, et par
conséquent de promouvoir la croissance et l’emploi. Par comparaison, la tentative
d’ouverture commerciale pratiquée au Sénégal entre 1986 et 1989 s’est soldée par
un échec, dont l’une des raisons est que la surévaluation du franc CFA était à ce
moment-là si manifeste que pratiquement aucune entreprise industrielle sénégalaise
ne pouvait tirer parti des opportunités créées par la politique d’ouverture. Cela a
contribué à l’abandon rapide de cette politique. A l’inverse, après la dévaluation de
janvier 1994, le Sénégal a pu renouer avec l’ouverture commerciale et ce, au bénéfice
de ses perspectives de croissance.

Bien entendu, la politique de change n’explique pas tout, même si une politique
correcte en la matière constitue sans doute une condition préalable à la compétitivité
manufacturière. Il existe bien d’autres déterminants de cette compétitivité, comme
l’éducation, qui sont autant de moteurs de la croissance.

Le rôle de l’éducation

Investir dans l’éducation est une recommandation ancienne des spécialistes de
la croissance. Déjà, les travaux fondateurs de Denison (1967) sur la comptabilité des
facteurs de la croissance faisaient une large place à la formation de la main-d’œuvre
comme facteur de croissance. Les études de cas menées au Centre de Développement
dans la série sur la croissance à long terme ont confirmé que l’amélioration du niveau
d’éducation a contribué de manière significative à la croissance observée au cours
des trois à quatre dernières décennies20.

Parmi les cas étudiés, celui du Taipei chinois est particulièrement instructif, car
il permet de montrer l’intérêt d’une politique séquentielle en la matière, donnant la
priorité successivement à l’enseignement primaire, puis secondaire, puis supérieur.
Dans ce pays en effet, la contribution de l’éducation à la croissance s’est développée
en trois vagues successives, correspondant aux développements successifs de
l’enseignement primaire (1950-70), secondaire (1970-80) et supérieur (depuis les
années 80). Au total, grâce à cette politique volontariste et bien ciblée, l’éducation
a contribué à 9 pour cent de la croissance et 23 pour cent des progrès de productivité
enregistrés entre 1951 et 1991.

Le seul cas où les travaux du Centre de Développement n’ont pas abouti à des
résultats concluants dans ce domaine est celui du Sénégal. Cela peut être dû aux
insuffisances des statistiques disponibles, mais l’expérience de ce pays révèle aussi
un certain nombre d’erreurs qu’il faut éviter si l’on veut que les efforts consentis en
matière de dépenses éducatives portent leurs fruits. En premier lieu, contrairement



au Taipei chinois, le Sénégal a mené une politique éducative qui a, dès le début, fait
une large place à l’enseignement secondaire et supérieur, dont le budget a occupé
jusqu’à la moitié du budget total de l’éducation, alors même qu’au début des
années 90 le taux d’alphabétisation ne dépassait pas 40 pour cent de la population
adulte. Une vaste majorité de la population n’a par conséquent pas encore bénéficié
des efforts éducatifs réalisés au cours des trois à quatre décennies précédentes, tandis
que des dépenses considérables sont consenties pour l’enseignement secondaire et
supérieur dont ne bénéficie qu’une petite minorité de la population. Les diplômés
ainsi formés ne trouvent même pas de débouché sur le marché du travail, ce qui
montre, s’il en était besoin, l’inadéquation de l’éducation aux besoins de l’économie.
En second lieu, l’inadéquation entre l’offre et la demande de qualifications peut
résulter aussi d’un environnement économique défavorable à l’utilisation efficace du
travail qualifié disponible, de telle sorte que celui-ci se trouve gaspillé.

L’idée générale de ce second argument est que le capital humain disponible
n’est pas utilisable de façon indifférenciée dans toutes les activités. Il est certainement
indispensable dès lors qu’il s’agit de produire des marchandises à l’aide de
technologies plus ou moins avancées, mais il n’est pas nécessairement utile dans des
activités traditionnelles. Les politiques qui peuvent influencer la structure de
l’économie conditionnent par conséquent l’utilisation efficace des qualifications
offertes. Dans le cas du Sénégal, la stratégie économique menée a été pendant
longtemps incompatible avec une telle utilisation efficace du capital humain.

Pour bien comprendre ce point, il faut revenir sur les raisons pour lesquelles le
capital humain peut influencer la croissance. Pour l’essentiel, celui-ci est nécessaire
pour assimiler et maîtriser les techniques de production modernes, ou pour concevoir
des innovations techniques. La plupart des pays en développement ne sont pas au
stade de la promotion d’activités de recherche et développement. Il y a quelques
exceptions récentes, comme le Taipei chinois, où, rappelons-le, les dépenses de
recherche et développement ont augmenté très rapidement, et ont de la sorte stimulé
la croissance à partir du milieu des années 80. En dehors de ces cas exceptionnels,
les pays en développement sont plutôt au stade où ils doivent utiliser le progrès
technique accumulé dans les pays avancés. Une telle assimilation requiert en elle-
même une main-d’œuvre qualifiée, pour intégrer et adapter les nouvelles techniques
aux besoins et aux capacités de l’économie nationale. Par suite, le canal essentiel par
lequel le capital humain peut renforcer la croissance dans les pays en développement
est constitué par les activités qui concourent au rattrapage du progrès technique
étranger21.

Le processus de rattrapage du progrès technique étranger ne peut pas voir le
jour dans n’importe quelles conditions. Il suppose que l’économie soit ouverte sur
l’extérieur, faute de quoi les nouvelles technologies ne pourront pas être observées
et assimilées. Par conséquent, il y a fort à parier que le capital humain ne pourra pas
stimuler la croissance dans le contexte d’une économie fermée. Dans un tel contexte,



les activités basées sur l’assimilation des découvertes technologiques seront peu
développées, et le capital humain accumulé au prix d’efforts souvent considérables
sera gaspillé, que ce soit par le biais du chômage des diplômés, par celui de leur
détournement vers des activités de recherche de rente, ou par celui de la fuite des
cerveaux. Une étude menée au Centre de Développement22 sur une large base de
données, combinant séries temporelles et comparaisons internationales, confirme
cette intuition.

A l’inverse, la politique d’ouverture extérieure stimulera d’autant moins la
croissance qu’elle sera menée dans une économie faiblement dotée en qualifications,
et par conséquent peu préparée à bénéficier des avancées technologiques réalisées
ailleurs dans le monde. Il est donc essentiel de considérer ces différentes politiques
de croissance simultanément.

Quelles politiques pour favoriser le décollage des pays pauvres ?

Blocage de la croissance et nécessité d’une politique volontariste

Jusqu’à présent, nous avons raisonné en supposant qu’il y avait une relation à
sens unique entre les facteurs de la croissance et les performances de l’économie.
Mais bien souvent ces facteurs sont eux-mêmes dépendants des performances de
l’économie, ce qui peut modifier profondément les conclusions que l’on peut tirer de
nos analyses en termes de recommandations de politique économique. Reprenons
tout d’abord, pour illustrer ce propos, le cas du développement financier.

S’il est clair que le développement financier influence la croissance économique,
l’état de développement du système financier n’est lui-même pas indépendant de la
richesse de la nation, ni de sa croissance. Plus une économie est développée et
dynamique, plus la demande de services d’intermédiation financière est forte. Or, ces
activités supportent en général des coûts fixes, comme la constitution de réseaux
bancaires, ou l’accumulation d’informations sur les entreprises et les projets
d’investissement. Plus l’économie se développe, et mieux ces coûts fixes sont
rentabilisés par les intermédiaires financiers. Par conséquent, la croissance de
l’économie peut entraîner celle du système financier, tout autant qu’en résulter. Cette
interaction réciproque, qui était déjà envisagée dans les travaux précurseurs de
Goldsmith (1969), complique évidemment l’analyse du rôle que peut jouer la
politique menée vis-à-vis du système financier dans la stimulation de la croissance.

L’analyse de cette double dynamique suggère l’existence d’un processus
cumulatif, qui se traduira par l’existence de plusieurs équilibres possibles à long
terme23. Si le secteur financier est peu développé, alors la croissance sera faible, ce
qui renforcera les handicaps au développement financier, et donnera ainsi un



caractère durable à l’équilibre caractérisé par l’atrophie du système financier. A
l’inverse, le développement rapide des structures financières et la croissance de
l’économie peuvent se renforcer mutuellement dans une économie avancée, ce qui
formera un deuxième cas d’équilibre stable. Autrement dit, la situation initiale d’une
économie au regard de son degré de développement financier peut exercer un effet de
force de rappel qui l’attire vers un équilibre bas — qualifié souvent de « piège de
pauvreté » — ou au contraire vers un équilibre haut — celui d’une économie
avancée. Les travaux économétriques sur données de comparaison internationale
menés au Centre de Développement24 confirment cette analyse.

Dans ces conditions, quelles recommandations de politique économique peut-
on formuler ? En fait, les gouvernements ont des marges de manœuvre importantes
pour influencer, en bien ou en mal, le fonctionnement du système financier. Les
politiques interventionnistes, connues sous le nom de « répression financière » sont
tout aussi nocives, que l’économie soit initialement pauvre ou riche. Qui plus est, si
ces politiques parviennent à détruire totalement ou partiellement le système financier,
leur inversion peut se révéler inopérante, comme nous l’avons montré dans le cas du
Sénégal. En effet, dès lors que l’économie s’est enfoncée dans un « piège de
pauvreté », il se révélera extrêmement difficile de l’en sortir. Seule une politique
volontariste de grande ampleur, destinée à recréer de toutes pièces un secteur
financier viable, peut être à même de casser le processus cumulatif de régression
simultanée des sphères réelle et financière de l’activité économique. Autrement dit,
autant il est facile de détruire un système financier par les politiques traditionnelles
de « répression financière », autant l’inversion de ces politiques que constitue la
libéralisation financière est chose difficile à mener.

Cette analyse en termes d’équilibres multiples peut bien entendu s’appliquer à
d’autres domaines que le secteur financier. Quelques exemples peuvent utilement
illustrer ce propos.

Le développement éducatif peut être lui aussi associé à une interaction
réciproque avec la croissance, donnant naissance à des équilibres multiples. En effet,
l’accumulation du capital humain dépend, pour deux raisons au moins, du niveau de
développement atteint par l’économie. En premier lieu, l’efficacité du système
éducatif peut dépendre de la quantité de capital humain déjà disponible dans
l’économie, de telle sorte que la demande d’éducation sera d’autant plus élevée que
le niveau déjà atteint l’est. En second lieu, le financement des dépenses d’éducation,
qui est dans la plupart des pays pris en charge par les autorités publiques, sera
d’autant plus contraint que l’économie sera pauvre. Dans une économie pauvre, il est
en effet très difficile de réunir les ressources fiscales nécessaires au financement de
politiques de dépenses publiques. Par conséquent, l’offre d’éducation sera elle-même
d’autant plus faible que l’économie sera pauvre. La faiblesse du capital humain et



la pauvreté de l’économie se renforcent donc mutuellement, de telle sorte que
l’économie peut alternativement se trouver bloquée dans un piège de pauvreté ou, au
contraire, entraînée sur un sentier de croissance soutenue.

Là encore, l’interférence des politiques publiques peut être déterminante. Une
politique de subvention de l’éducation, assise sur la priorité donnée à l’éducation
dans les dépenses publiques, peut se révéler indispensable pour sortir l’économie
d’une situation de sous-développement initial. De même, les politiques qui peuvent
affecter l’efficacité du capital humain, comme la politique commerciale, auront
potentiellement un impact important sur le décollage.

Le même raisonnement pourrait être mené pour d’autres types de dépenses
publiques, comme les dépenses en infrastructures qui peuvent être source de
croissance en raison des externalités qu’elles génèrent, notamment à travers une
réduction des coûts de transaction. En retour, la réalisation de ces investissements
dépend de la croissance et du niveau de développement atteint dans l’économie. Une
étude du Centre de Développement25, menée sur un échantillon d’une trentaine de
pays en développement, confirme l’existence d’une causalité à double sens entre la
croissance et le développement des infrastructures et autres investissements publics.
Selon les résultats de cette étude, il est indéniable que les investissements publics
exercent une influence notable sur la croissance, et l’on peut considérer que la
productivité des dépenses en capital public est sensiblement comparable à celle des
dépenses en capital privé.

On peut d’ailleurs établir un parallèle entre le rôle des infrastructures financières,
dont nous avons montré la mission éminente qu’elles ont à jouer dans le processus
de croissance, et celui des infrastructures physiques que représentent notamment les
moyens de communication. Dans les deux cas, il s’agit de disposer d’outils qui
réduisent les coûts de transaction, dont on sait l’importance dans le processus de
développement d’une société26, et dont la mise en place dépend elle-même du niveau
de développement déjà atteint. Le message que l’on peut tirer de ces raisonnements
est clair : il y a toujours une certaine circularité entre la croissance et les dépenses
publiques porteuses de croissance, mais cela n’implique pas qu’il soit impossible ou
inutile de mettre en œuvre des politiques de dépenses publiques. Au contraire, les
dépenses publiques réalisées auront souvent une influence significative sur les
conditions initiales qui déterminent l’existence d’un piège de pauvreté, et la qualité
des politiques menées à cet égard déterminera dans une large mesure la capacité d’une
économie à amorcer son décollage pour sortir d’un piège de pauvreté initial.

Les institutions peuvent également interférer avec le processus de croissance
pour conduire à l’apparition d’équilibres multiples. Un exemple clair est constitué
par les situations d’instabilité politique, qui sont l’un des problèmes essentiels
auxquels se sont trouvées confrontées les économies africaines au cours des
décennies qui ont suivi leur indépendance. Au vu de l’expérience africaine, il est clair



que l’instabilité politique nuit à la croissance27. Son effet passe tout autant par la
productivité des facteurs, qui est affectée par les destructions et désordres de toute
nature provoqués par l’instabilité politique, que par l’accumulation du capital, qui
ne peut se faire sans un minimum de garanties sur la pérennité des investissements
réalisés. Parallèlement, la pauvreté d’une économie peut être source d’instabilité. Il
en va ainsi quand les troubles politiques et sociaux naissent d’un conflit de plus en
plus difficile à gérer sur le partage des faibles richesses nationales. Par suite, pauvreté
et instabilité politique se renforceront mutuellement, pour aboutir à une situation
explosive comme celle qu’ont connue un grand nombre de pays africains depuis leur
indépendance.

De nouveau, des politiques appropriées peuvent augmenter les chances d’une
économie d’échapper à ce processus cumulatif. La qualité des politiques de dépenses
publiques peut jouer à cet égard un rôle significatif. Ainsi, il a été montré28 que
l’instabilité politique sera d’autant plus forte que les dépenses de sécurité (armée,
police) seront élevées et que les dépenses redistributives telles que la santé et
l’éducation seront faibles. De même, les risques d’instabilité politique créés par des
politiques d’ajustement peuvent être gérés de manière à minimiser les troubles
politiques et sociaux qui pourraient en résulter, en utilisant éventuellement pour cela
l’assistance financière reçue de l’extérieur29. Une bonne illustration est fournie par
la manière dont les pays de la zone franc ont pu, grâce à l’aide internationale,
surmonter les risques de crise sociale associés à la dévaluation de 50 pour cent du
franc CFA de janvier 1994.

La qualité des politiques menées ne peut bien entendu pas se décréter. Réduire
les dépenses de sécurité suppose d’avoir un régime politique relativement démocratique.
Mettre en place de véritables politiques redistributives en faveur des pauvres
implique que le gouvernement en place se préoccupe de l’intérêt commun30. Assurer
l’efficacité des dépenses publiques ne peut se faire si l’utilisation des fonds publics
est mal contrôlée ; de ce point de vue, il est essentiel que le gouvernement ait à rendre
des comptes, suivant des procédures qui assurent la plus grande transparence. Or,
toutes ces conditions peuvent être particulièrement difficiles à réunir dans une
économie pauvre.

Il peut y avoir à ce stade aussi des phénomènes d’équilibre multiple, comme cela
est envisagé par exemple dans la littérature sur la corruption : si peu d’agents sont
corrompus, les incitations à la corruption seront faibles, contrairement à ce qui se
passe dans un système où la corruption est généralisée31. Par conséquent, les progrès
dans ce domaine impliquent souvent des réformes radicales plutôt que des actions
graduelles. En dernier ressort, c’est la volonté politique des dirigeants d’un pays à
favoriser le progrès économique et social qui détermine la qualité des politiques
menées et les chances de succès sur la voie du rattrapage des économies avancées.



Au total, les analyses en termes de piège de pauvreté suggèrent que le problème
du décollage est essentiellement celui de réaliser un saut qualitatif, plutôt que
d’accroître la quantité de facteurs de production accumulés. Par effet de contagion,
les conditions favorables au décollage ont été réunies dans un nombre de plus en plus
grand de pays en Asie, puis en Amérique latine. La question est maintenant de savoir
comment tirer parti de ces expériences pour aider au décollage des pays pauvres.

Le décollage est possible au prix de réformes radicales

La propagation de la croissance en Asie de l’Est et la multiplication récente des
économies émergentes, ainsi que l’accumulation d’une expérience de plus en plus
riche en matière d’impact des politiques économiques sur la croissance, sont autant
de facteurs qui pourraient laisser espérer dans l’avenir un décollage de tout ou partie
des pays pauvres, et notamment des pays africains. Du reste, plusieurs pays africains
ont connu au début des années 90 une croissance rapide, comme l’Ouganda qui a
progressé en 1995 à un rythme de 10 pour cent. En moyenne, les pays d’Afrique
subsaharienne ont progressé la même année à un rythme compris entre 3.5 et 4 pour
cent32, assurant ainsi une amélioration modeste, mais réelle, du revenu par habitant.
Une certaine prudence doit cependant être observée. Il convient en effet de se
demander dans quelle mesure les politiques mises en œuvre sont suffisantes pour
aider à la promotion d’une croissance durable dans ces pays. De plus, les récents
succès sont trop conjoncturels, car liés aux mouvements de prix sur les marchés de
matières premières, pour être extrapolés tels quels pour l’avenir sans risque d’erreur.
D’ailleurs, ces mêmes pays africains n’ont connu en moyenne qu’une croissance de
0.7 pour cent par an de 1991 à 1994, et l’année 1995 a été la première année
d’évolution positive du PIB par habitant depuis 1989. Ces pays supportent encore,
pour la plupart d’entre eux, une série de handicaps sérieux, que l’on peut associer aux
processus cumulatifs caractéristiques des pièges de pauvreté.

Les expériences des économies émergentes indiquent que des réformes radicales
sont le plus souvent indispensables, pour ouvrir en l’espace d’une dizaine d’années
l’économie et la société à la modernité. Un tel processus de réforme touche tous les
aspects de l’activité économique. Une réforme agraire est souvent nécessaire, non
seulement pour ses effets redistributifs, mais aussi et surtout pour créer des
incitations à une amélioration de la productivité agricole33. Historiquement, les
progrès agricoles se sont en effet toujours révélés un préalable au décollage.
L’industrie doit être dynamisée, non pas au détriment de l’agriculture, mais par la
mise en place d’un cadre concurrentiel sans lequel l’initiative privée ne peut se
développer. Le secteur bancaire doit être à même d’épauler les entreprises dans leurs
projets de développement, ce qui implique la mise en place d’un cadre institutionnel
adéquat. L’administration doit être modernisée et dotée d’instruments efficaces, en
matière de fiscalité comme de gestion des dépenses publiques. Les distorsions créées



par la législation, qui sont autant de sources de rentes pour des individus proches du
pouvoir, doivent être réduites autant que possible, afin d’éviter la généralisation des
comportements de recherche de rente.

Si cette modernisation tarde à se concrétiser et à toucher une large frange de la
population, les perdants dans les réformes — par exemple, les propriétaires terriens,
les employés du secteur public ou les propriétaires des entreprises bénéficiaires de
protections particulières — ont d’autant plus de latitude pour les remettre en cause.
L’expérience des échecs passés d’un certain nombre de pays montre aussi que
l’intervention de l’État en faveur de la modernisation ne doit pas se faire exclusivement
dans le secteur public ou à son profit ou au profit de franges minoritaires de la
population qui seraient protégées. Trop souvent, en Afrique notamment, modernisation
a été synonyme d’étatisation dans l’esprit des dirigeants. Dans de telles conditions,
la diffusion du progrès ne pouvait se faire : la généralisation des comportements de
recherche de rente dans la frange moderne de la société et la crise de l’État étaient
inévitables, comme l’a bien montré l’étude du Centre de Développement sur le
Sénégal. Pour éviter ce type de comportements, l’ouverture sur l’extérieur a constitué
un instrument efficace dans les exemples de décollage réussi de pays en développement.

Le financement extérieur de la croissance : cause ou conséquence ?

Dans le contexte d’une économie mondiale de plus en plus globalisée, l’intégration
non seulement commerciale mais aussi financière au marché mondial est, et sera
certainement dans l’avenir, un trait commun à toutes les expériences de décollage.
Après avoir présenté les arguments en faveur de l’ouverture commerciale, il paraît
utile d’examiner maintenant l’intégration financière internationale, dans la mesure
où une caractéristique commune à toutes les économies émergentes à l’heure actuelle
est leur capacité à attirer les capitaux internationaux.

Les économies émergentes sont aussi celles qui reçoivent, ou ont reçu au cours
de leur phase de décollage, d’importants flux de capitaux extérieurs. A l’heure
actuelle, ce dynamisme des mouvements de capitaux s’observe tant pour les
investissements directs que pour les placements de portefeuilles sur les nouvelles
bourses des valeurs créées dans la plupart de ces pays. Ainsi, la zone Asie de l’Est
et Pacifique a reçu à elle seule depuis 1991 plus de la moitié des flux d’investissement
direct dans les pays en développement, avec un total de 43 milliards de dollars en
1994. Parmi les principaux marchés financiers émergents, on trouve en 1996
l’Afrique du Sud, la Malaisie, le Taipei chinois, la Corée, le Brésil et l’Inde, avec une
capitalisation dépassant 150 milliards de dollars34, tous marchés dont le développement
a été dynamisé par leur intégration croissante au marché mondial.



Il y a ainsi une concomitance étroite entre le phénomène de pays émergents et
celui de marchés émergents, qui caractérise le développement des marchés financiers
dans ces mêmes pays. Cette observation constitue un prolongement naturel, dans le
cadre de la globalisation financière de l’économie mondiale, à ce qui a été dit du rôle
du secteur financier dans la croissance. Du reste, différents travaux insistent sur le
fait que le développement des nouveaux marchés boursiers stimule significativement
la croissance des pays en développement35.

Comme pour le rôle du développement financier dans la croissance, la question
fondamentale reste celle de la causalité. En fait, il est peu probable que l’afflux de
capitaux extérieurs soit la cause première du décollage d’une économie. L’expérience
montre que les capitaux internationaux s’investissent dans les économies qui ont mis
en place les institutions et les structures favorables à la croissance. La stabilité
sociopolitique est la première condition à l’entrée des investissements directs, parce
que les investisseurs sont très sensibles aux risques subis sur de tels placements. De
même, la stabilité macro-économique est une condition essentielle, comme en
attestent les mouvements inverses de sorties de capitaux lors d’épisodes de crise
macro-économique.

Par conséquent, mettre en œuvre des politiques incitatives spécifiques pour
tenter d’attirer des capitaux étrangers ne devrait pas être une priorité pour un
gouvernement cherchant à promouvoir le décollage économique. Si les conditions
internes préalables à la croissance ne sont pas réunies, les investisseurs internationaux
n’auront pas de perspectives de rentabilité suffisantes et ne seront pas motivés par
les facilités fiscales ou douanières que pourrait leur offrir le gouvernement du pays
d’accueil. Cela est montré par la Banque mondiale36, dont une étude suggère que le
climat des affaires, qui dépend notamment du traitement préférentiel accordé aux
investisseurs étrangers, n’exerce une influence sur les investissements directs que
dans les économies où ces mêmes investissements ont déjà atteint une échelle
importante.

En revanche, si un processus de réformes économiques est engagé, de sorte que
l’économie se trouve bien placée sur la voie de la modernisation, les facilités
attribuées aux investisseurs étrangers peuvent incontestablement stimuler les entrées
de capitaux. L’adoption d’une telle politique s’est montrée utile par exemple en
Chine, qui est depuis plusieurs années le premier bénéficiaire des investissements
directs internationaux, et où ces investissements ont incontestablement contribué à
stimuler la croissance, comme le montre une étude menée par le Centre de Dévelop-
pement37.

Au total, il semble raisonnable d’avancer que, si initialement la causalité va des
facteurs de la croissance vers les apports de capitaux, par la suite, l’encouragement
des entrées d’investissements directs étrangers peut effectivement contribuer à
stimuler la croissance.



Les pays pauvres peuvent également avoir recours aux apports financiers
concessionnels de l’aide publique au développement. Cette assistance financière,
accordée pour l’essentiel par les pays Membres de l’OCDE, peut certainement jouer
un rôle dans la phase de décollage. Les investissements à consentir pour mettre en
place les infrastructures minimales et former la main-d’œuvre qualifiée nécessaire
sont coûteux et peuvent représenter des dépenses qui excèdent les capacités de
financement locales. De même, et peut-être plus fondamentalement pendant la
période de décollage, l’acceptabilité politique des réformes structurelles nécessaires
peut être conditionnée par des politiques de transferts temporaires, explicites ou
implicites, en faveur des catégories socio-économiques frappées par ces mesures
d’ajustement, et il peut être judicieux d’utiliser l’aide au développement pour
financer de tels transferts. Cela a été bien montré par les travaux du Centre de
Développement sur la faisabilité politique de l’ajustement38. Plus généralement,
quand l’économie est bloquée dans une situation de piège de pauvreté associée à la
défaillance des institutions ou à l’absence de capital humain ou d’infrastructures, elle
ne peut pas financer sur ses ressources propres les dépenses initiales nécessaires à
la sortie de cette situation et à l’amorçage d’un processus cumulatif vertueux. Dans
de telles circonstances, un financement extérieur est absolument nécessaire.

A l’évidence, de telles dépenses représentent un investissement risqué, et dont
la rentabilité n’est pas immédiate. L’aide étrangère a par conséquent un rôle éminent
à jouer dans ce genre de situation. Mais, pour être efficace, elle ne doit pas se
contenter d’apporter un appoint marginal, car l’économie serait très probablement
attirée de nouveau, au premier incident de parcours, vers son équilibre initial de piège
de pauvreté. Cette politique d’aide doit s’intégrer en outre dans le cadre d’une
stratégie volontariste de la part des autorités locales pour initier un processus de
croissance durable : les gouvernements des pays donateurs peuvent certes aider les
pays candidats au décollage, mais ils ne peuvent pas se substituer à eux dans la
conception et la conduite de leur politique économique.

En d’autres termes, si la croissance peut techniquement être en partie financée
par un appel à l’épargne extérieure, il y a une autre condition du décollage encore plus
décisive et difficile à remplir : la conception et la mise en œuvre d’une véritable
stratégie de croissance adaptée aux conditions locales. Cela suppose de la part des
responsables politiques la construction d’une vision stratégique à long terme. Les
pays donateurs ont bien compris que, de leur part aussi, une vision à long terme était
nécessaire, comme en atteste la publication des conclusions de l’exercice de réflexion
mené par le Comité d’aide au développement39.



Éléments pour une stratégie à long terme

Si l’on compare l’histoire récente des pays émergents avec la situation actuelle
des pays pauvres, force est de constater que ces derniers ont encore devant eux des
obstacles de taille. Passer des analyses sur les déterminants de la croissance à des
recommandations politiques concrètes qui permettent de lever ces obstacles n’est
certainement pas chose facile.

En premier lieu, la croissance démographique n’est pas maîtrisée. Celle-ci
atteint ou dépasse 3 pour cent par an dans une quinzaine de pays africains. Par suite,
ces pays ont des ratios de dépendance très élevés, souvent supérieurs à 50 pour cent,
et la population en âge de travailler y est donc minoritaire. De plus, le nombre
d’enfants à scolariser dépasse le plus souvent les capacités existantes en matière de
financement de l’éducation. Alors que les pays émergents ont dans une large mesure
bâti leur croissance sur un développement rapide du capital humain, cette option
n’est pas vraiment réalisable pour les pays pauvres, même s’il est évident qu’ils ont
intérêt à prendre toutes les mesures possibles pour réduire autant que faire se peut
ce handicap. Dans ces conditions, c’est l’ensemble du modèle est-asiatique qui doit
être réexaminé, afin de s’assurer de son adéquation aux capacités locales dans les
pays pauvres. C’est le cas en particulier de la stratégie d’ouverture extérieure, dont
l’efficacité sera d’autant plus réduite que la main-d’œuvre qualifiée sera absente.

En second lieu, ces pays manquent non seulement de main-d’œuvre qualifiée
dans les activités de production de biens et de services, mais aussi de cadres
compétents en nombre suffisant pour concevoir et administrer la politique économique.
Il n’est donc pas possible de mettre en œuvre une stratégie de croissance élaborée,
qui nécessiterait un suivi détaillé de la part des pouvoirs publics, contrairement à ce
qui a pu être fait en Asie de l’Est, où de nombreux cadres et dirigeants ont été formés
dans les meilleures universités américaines dès les années 50.

En troisième lieu, une stratégie de croissance ne peut pas être sérieusement
envisagée dans un climat de forte incertitude sur la politique et les institutions
nationales. La crédibilité des politiques envisagées doit être établie pour que ces
politiques soient efficaces, ce qui ne peut bien entendu se faire si le gouvernement est
faible, ou s’il n’a pas de vision claire de son avenir. Là encore, le contraste est
frappant avec l’expérience de pays comme le Japon, la Corée ou le Taipei chinois
après la Seconde Guerre mondiale.

En quatrième lieu, les pays africains ont maintenant derrière eux, pour la
plupart d’entre eux, plus de 30 ans d’instabilité politique et de mauvaise gestion des
affaires publiques. Il est clair que ce passé constitue en lui-même un lourd passif pour
les gouvernements en place, même si l’on ne saurait rendre la génération actuelle de
dirigeants responsable des erreurs passées. Les pays développés ont du reste une



responsabilité dans ces erreurs, en raison de la concurrence entre les blocs de l’Est
et de l’Ouest pour attirer les différents pays en développement dans leurs camps
respectifs pendant la guerre froide40.

La mise en œuvre d’une stratégie de croissance à long terme nécessite
évidemment un gouvernement stable, car il s’agit d’entreprendre des mesures suivies
sur de nombreuses années, telles que le développement du système scolaire ou la
construction d’infrastructures de base, ou encore la modernisation des institutions
économiques. De plus, l’instabilité politique introduit le plus souvent une paralysie
des processus de décision en matière de politique économique. La stabilisation
politique doit par conséquent constituer un objectif prioritaire partout où la situation
politique reste incertaine. Dans ce domaine encore, nul ne saurait se substituer aux
responsables nationaux, comme l’enseigne par exemple le cas de la suppression de
l’ apartheid en Afrique du Sud. La communauté internationale peut jouer un rôle
décisif en garantissant les étapes d’un processus de paix, en facilitant la démobilisation
des différentes factions armées ou en aidant l’organisation d’élections démocratiques,
comme cela a été fait récemment dans un pays comme l’Ouganda. Une telle
assistance peut, si elle débouche effectivement sur la stabilisation politique, constituer
un apport inestimable de la part des organisations internationales et des agences
d’aide.

Quand la situation politique est en bonne voie de stabilisation, et que se trouve
à la tête du pays un gouvernement véritablement désireux de favoriser le progrès
économique et social à long terme, la première chose à faire est sans doute d’établir
une vision à long terme claire. Sous la pression des événements, et faute de cadres
compétents suffisamment nombreux, ces pays ont pendant très longtemps géré leur
politique économique sans continuité ni véritable stratégie41. La phase d’ajustement
des années 80 a amené une certaine cohérence dans les politiques menées, mais cette
politique était conçue par les institutions financières internationales plutôt que par
les pays concernés. Il en est résulté une politique qui n’était pas véritablement
internalisée par ceux qui l’appliquaient. De plus, cette politique a eu pour horizon les
programmes d’ajustement, qui s’étalent sur quelques années, plutôt que le long
terme.

Une vision à long terme doit évidemment être fondée sur l’expérience acquise
partout dans le monde en matière d’impact des politiques économiques sur la
croissance et, de ce point de vue, on ne saurait négliger les recommandations
formulées par la Banque mondiale et le Fonds monétaire international. Mais elle doit
aussi être bâtie sur des choix de société issus d’un consensus aussi large que possible
et tenir compte des forces et des faiblesses nationales, à défaut de quoi sa mise en
œuvre se révélerait à terme politiquement insoutenable et économiquement irréaliste.



En particulier, l’expérience acquise montre que les seules stratégies de croissance
gagnantes sont celles qui s’appuient dans toute la mesure du possible sur les forces
du marché. Dans le même esprit, la vision à long terme à développer doit tenir compte
de l’inéluctable globalisation de l’économie mondiale. Mais cette politique de
libéralisation doit être menée de manière réaliste, en tenant compte des faiblesses
initiales de l’appareil productif. La stratégie mise en place ne peut pas réussir si elle
néglige la contrainte de compétitivité des activités de biens échangeables, et
notamment de l’industrie manufacturière : la modernisation de l’économie passe
nécessairement par le développement de ces activités, qui sont sources de progrès
technique, qui peuvent aider à réduire la dépendance à l’égard des accidents
conjoncturels sur les marchés de matières premières et qui déterminent, en fin de
compte, la réussite de l’insertion de l’économie nationale dans l’économie mondiale.

Plusieurs étapes sont nécessaires pour parvenir à une structure économique qui
favorise le décollage et une croissance durable à long terme. Des mesures macro-
économiques relativement simples doivent être prises immédiatement, pour corriger
une éventuelle surévaluation de la monnaie qui annulerait tous les bénéfices d’une
libéralisation commerciale, comme l’a montré par exemple l’étude du Centre de
Développement sur le Sénégal. La monnaie doit être stabilisée pour éviter par la suite
des mouvements désordonnés du taux de change réel, qui réduisent la visibilité de
l’avenir dont ont besoin les investisseurs potentiels. Les déficits publics qui créent des
effets d’éviction sur l’investissement privé doivent être maîtrisés : quand bien même
ces déficits auraient pour contrepartie des dépenses de développement, l’effet net de
ces dépenses sur la croissance pourrait se révéler négatif.

A plus long terme, les secteurs de biens échangeables porteurs de croissance
dans lesquels l’économie peut avoir des avantages comparatifs, au prix
d’investissements éventuels, doivent être identifiés. Mais il est clair que c’est le
marché lui-même, plutôt que l’État, qui identifiera les secteurs les plus performants.
Une intervention publique à un niveau sectoriel fin est inutile (voir l’expérience de
l’Asie de l’Est42), et souvent nuisible, comme l’a montré l’échec des politiques
d’allocation sectorielle du crédit pratiquées dans beaucoup de pays.

En revanche, l’État a un rôle à jouer pour mettre en place les institutions
nécessaires au bon fonctionnement des mécanismes de marché, en aidant à la maîtrise
des coûts de transaction, par la mise en place d’infrastructures et de règles
institutionnelles efficaces et en favorisant une bonne allocation des ressources par ces
marchés, notamment le marché financier. La modernisation du système financier doit
évidemment jouer à cet égard un rôle stratégique, et l’on ne saurait trop insister sur
son urgence, en raison des longs délais nécessaires pour constituer un appareil
productif moderne et efficace. Cette modernisation est urgente, d’autre part, parce
qu’elle est à bien des égards complémentaire des autres actions à entreprendre. Les
travaux menés au Centre de Développement43 ont montré aussi que l’ouverture
commerciale se révélera inefficace si le système financier est insuffisamment



développé. Cela vient simplement du fait que la liberté des échanges suppose une
grande capacité de l’économie à déplacer les facteurs de production, et notamment
le capital, vers les secteurs qui offrent les meilleures perspectives commerciales. De
plus, d’après la Banque mondiale44, les programmes de privatisation, dont on connaît
la nécessité dans des économies initialement fortement étatisées, ne seraient pas
efficaces en l’absence d’un système financier suffisamment développé ; il est en effet
nécessaire de s’appuyer sur des intermédiaires financiers et un marché des capitaux
efficaces pour faire aboutir dans de bonnes conditions la cession des actifs publics.
Dans ces domaines encore, les pays Membres de l’OCDE peuvent apporter beaucoup
aux pays candidats au décollage, ne serait-ce qu’en les faisant bénéficier de leur
expérience.

Les pays Membres de l’OCDE ont enfin un rôle à jouer par leurs propres
politiques commerciales. Des politiques commerciales libérales, transparentes et
prévisibles, de la part des pays développés, sont nécessaires pour que les entreprises
des pays en phase de décollage identifient au mieux les marchés sur lesquels elles
pourront intervenir. Il est bien évidemment préférable pour les pays en développement
que les marchés des pays développés leur soient le plus ouverts possible, mais il est
encore plus important d’éviter qu’ils investissent les ressources limitées dont ils
disposent dans des activités où les barrières à l’entrée se révéleraient par la suite
infranchissables, en raison d’un durcissement de la politique commerciale. Par
conséquent, dans tous les cas où une libéralisation totale et immédiate serait
considérée comme indésirable par les pays développés, un engagement ferme sur
l’évolution future de la politique commerciale, qui devrait bien évidemment laisser
toutes leurs chances aux producteurs des pays en développement, est hautement
souhaitable. Il est clair que, dans l’optique de la globalisation de l’économie
mondiale, les pays développés ont tout intérêt à ce que les pays pauvres rattrapent
progressivement leur retard, de sorte que se constitue un système économique
mondial plus dynamique, plus efficace et plus équilibré. Les politiques commerciales
menées vis-à-vis des pays en développement doivent tenir compte de cet objectif.

Conclusion

Plusieurs enseignements peuvent être tirés des succès rencontrés par les
économies émergentes, qui devraient pouvoir être utilement mis à profit par les pays
pauvres pour réussir leur décollage économique. Même si l’expérience des pays
d’Asie de l’Est ne peut pas être reproduite à l’identique en Amérique latine, en
Afrique ou au Moyen-Orient, les responsables économiques de ces régions peuvent
s’en inspirer pour renforcer leurs chances de décollage.



La volonté politique des autorités nationales en faveur du progrès est une
condition préalable. Des réformes en profondeur sont nécessaires pour provoquer
une transformation des comportements des agents économiques en faveur de la
recherche de gains de production plutôt que de situations de rente, de l’amélioration
de l’efficacité économique, du perfectionnement des outils de travail et des
connaissances. Toutes les sociétés ne sont sans doute pas préparées au même moment
à ces transformations, mais l’expérience a montré que la volonté des dirigeants
politiques pouvait conduire à des progrès initialement imprévisibles dans ces
domaines.

Quand la volonté politique existe, tout doit être fait pour aider les gouverne-
ments en place à réussir le décollage économique, qui n’est jamais garanti. Il est
essentiel d’aider les responsables politiques à se forger une vision à long terme
cohérente et réaliste, à identifier les complémentarités entre les différents facteurs de
croissance qu’il faut mettre en place, à assurer la faisabilité politique des mesures de
réforme qu’ils souhaitent entreprendre.

Nous avons examiné dans ce Cahier de politique économique les facteurs qu’il
faut réunir dans ce cadre : des institutions économiques orientées vers l’économie de
marché, nécessaires pour fournir des incitations au progrès ; des infrastructures
économiques et sociales qui assurent le meilleur fonctionnement possible des
mécanismes de marché ; une politique éducative pour que la main-d’œuvre soit à
même de tirer parti des opportunités offertes par le progrès technique ; un
environnement macro-économique stable qui améliore la visibilité de l’avenir. Ces
différents facteurs sont complémentaires les uns des autres et doivent être mis en
place simultanément, mais la pauvreté même des pays candidats au décollage rend
difficile la réalisation de cet objectif, en raison de l’ampleur des moyens à mettre en
œuvre pour sortir ces pays du cercle vicieux de la pauvreté. Par conséquent, bien
souvent, cet objectif ne pourra pas être atteint sans la conjonction des efforts des
gouvernements nationaux et de la communauté internationale.
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Daubrée (à paraître).

21. Voir Benhabib et Spiegel (1994).

22. Voir Berthélemy, Dessus et Varoudakis (1996).

23. Voir Berthélemy et Varoudakis (1996).

24. Voir Berthélemy et Varoudakis (1996).



25. Voir Dessus et Herrera (1996).

26. Voir North (1994).

27. Une tentative de mesure de ces effets sur les économies africaines est fournie par Azam,
Berthélemy et Calipel (1996).

28. Voir Azam, Berthélemy et Calipel (1996).

29. Voir Haggard, Lafay et Morrisson (1995).

30. L’influence que la nature du régime politique peut avoir sur la croissance est étudiée par
Varoudakis (1996).

31. Pour un examen de la littérature dans ce domaine voir Bardhan (à paraître).

32. Source : World Bank (1996).

33. Les expériences du Japon pendant l’ère Meiji et du Taipei chinois dans les années 50 en sont
de bonnes illustrations.

34. Source : “Financial Flows and the Developing Countries”, World Bank, mai 1996.

35. Voir Levine (1996).

36 Source : “Financial Flows and the Developing Countries”, World Bank, mai 1996.

37. Voir Démurger (1995).

38. Voir Haggard, Lafay et Morrisson (1995).

39. Voir OCDE (1996).

40. Voir Berthélemy, McNamara et Sen (1994).

41. On en trouvera un exemple caractéristique dans l’étude sur le Sénégal de Berthélemy, Seck
et Vourc’h (à paraître).

42. Voir World Bank (1993).

43. Voir Berthélemy et Varoudakis (1996).

44. Voir Demirgüç-Kunt et Levine (1994). Cette étude repose sur l’expérience de neuf pays en
développement ayant mis en œuvre des programmes de privatisation.
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